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LES GDDSBÏIS du Travail 
EU« est donc venue enfin an discussion 

i e n n t le Cenesil snpérrear <la trsvsfl , 
mil- loi r«latire à la création de Cham-
» m et du CMueiltt da inwaU, que la 
Pngr+i dm Mm* a tant recommandée, 
tant soutsntte et tant pmpagee dans l'opt-
ftWapubUqu* défais plaeienre années. It 
» ras pas, eroeoas-nous, aa autre journal 
«s ft-nnc* qa* ait tait davantage pour le 
«nccés d'un* rtforme qui sarsf t l'iiilittenee 
U pL.» coaatdareble sur le développement 
atvtériel et aaoral de la démocratie indos-
trteHa. 

Mais il faut expliquer clairement quelle 
est la position de 1a question, après les 
trois premières séances que le Conseil 
supérieur vient d'avoir an Ministère d 
Commerce. 11 y s mamsareusemeut i la 
Oumbre, aa Sénat, et l u i » aa Conseil 
supérieur, beaucoup de personnes qui ne 
paraissant pas encore aujourd'hui, après 
deux années d'études,ceniMtKre les lignes 
principales d'un* Mlle question. 

M. Jules floehe, qui est ponrUnt le 
eréateur du Ganse il supérieur et de Y Of
fice du travail, est venu combattr le 
rapport de II. Hector Dépasse et le projet 
4a loi tout entier avec une vivacité, une 
impétuosité qui & été un objet d'éto 
ment pour la majeure partie du Conseil 
supérieur. H a qualifié les Chambres et 
les Conseils du travail, que le projet 
propose d'organiser, dans les termes les 
plus excessifs, les moins mérités, an
nonçant que «tfte institution serait une 
source d'anarchie, de grèves, de conflits 
terriNies et qu'elle amènerait la ruine de 
BOtre industrie nationale. 

Cependant, après ces virulentes alla 
foea, auxquelles le rapporteur a répondu, 

* M. Jules Roche a annoncé qu'il ne réfu
terait pas de voter la partie de la loi con-
earaaot lea Conseils du travail, librement 
élus par ['accord des ouvriers et des pa
trons. 

Plusieurs «a très membres, qui ne par
tagent pas tes sentiments de M. Jules Ro 
cbe, tel? que M. Keufer, par exemple, ont 
cependant témoigné de leur particulière 
•ympathie pour lea Conseils du travail, 
tendis qu'ils montraient beaucoup de froi
deur sur le chapitre concernas! les Cham
bres. 

Nos lecteurs se souviennent sans doute 
frae le rappertearavait montré de son côté 
beaucoup plus de confiance dans la réali
sation pratique de3 Conseils du travail 
que dans celtes des Chambres. 

A la vérité,» partie delà loi concernant 
les Conseils du travail était la proposition 
personnelle de H. Hector Dépasse, qui la 
croyait la seule susceptible d'être votée 
dans l'état actuel de l'opinion. Le projet 
relatif aux Chambres était plutôt l'œuvre 
personnelle de st. Mesureur. Mais le rap
porteur avait accepté, à la demande de la 
commission permanente, de fondre le? 
deux textes dans on même projet de 
toi. 

La différence principale entre les Cham
bres et («s Conseils, c'est que les Cham-
bsefi devraient être créées par décret du 
Gouvernement dans toutes les régions ou 
le gouvernement en reconnaîtrait la né
cessité; tandis que les Conseils du travail 
seraient élus librement par les patrons et 
ses ouvris» partout où Us voudraient u 
mettre d'accord pour faire cette utile expé
rience. 

La discussion a été pendant trois séan
ces extrêmement intéressante et animée. 
Enfin le Conseil ayant i se prononcer sur 
la question de principe a rejeté la partie 
de la loi concernant les chambres de tra
vail, et il a décidé de passer à la discus-
sion u>« articles ae rapportant i l'institu
tion des conseils de travail. 

Nous avons lu dans certains journaux 
que lit lot tout entière était perdue et que 
le Conseil supérieur, inspiré par nous ne 
savons que) esprit de réaction, avait con
damné la réforme tout entière. C'est lé 
évidemment une erreur. Les Conseils du 
travail restant debout, ils seront très pro
bablement votés, et l'on pourra tirer de 
cette loi des avantages très précieux, si 
l'on veut un peu se donner la peine de 
«'eu servir. 

Les Conseils de travail ont deux mis
sions : la première est one mission aussi 
générale, aussi large qu'on peut le sou
haiter. Les ouvriers st les patrons, réunis 
dans ces assemblées périodiques.qu'ils or
ganiseront comme Us l'entendront, 
pourront discuter entre eux toutes las 
questions de salaires, de tarifs, ques
tions du nombre d'heures de travail 
st de discipline industrielle, questions 
d'hygiène, questions de procédés et de 
méthodes dans la fabrication st dans toute 
la pratique du travail. Ils pourront orga
niser des caisses de secours mutuels, 
prendre de» prscautiona contre las acci
dents et contre le chômago. En un mot il 
n'y aura * leurs libres résolutions aucune 
autolimite <roécelle qu'ils voudront s'im-
poser i emx-sièsass. 

Lss sysjttcsts de patrons st Iss syndi
cats ouvriers pourront nommer chacnn 
des délégués qui ae réuniront' dans ces 

t Conseil* 4e travail, Les syndicat» ««iront 

ainsi «vas tas aairassdroits que las indi- 'principe • • manquer*t>** de »Mllif avse taimaimi'i *?««•>«* 
*win* *n«-m*rM> t.** Harfiuti ne sent 1 **m**tant» net» Malsuthtu éeoMiatsss. i*„ ****•*"««**»< — 
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. P i < m M i « f M « ' i ( r i < u aériostx 
faits* ft tait* o* tais pras-ms me** 
«K M* eomm*s* m» ttdW*tHa ««I 
aarjft an* Véritable 'l»Js»*ea. 
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nullement menacés dans Leur existence, 
su contraire Ils auront uu nouvel st très 
fructueux emploi de leurs tacultés st de 
leur énergie morale. 

La seconde mission de ces Conseils du 
travail ssm de faciliter la solution descon
flits qui viendraient I es produire, de pré
parer les voies de la conciliation et de 
mettre l'arbitrage en pratique. 

En réalité, ils pourront faire tout ce 
qu'auraient fait les Chambres, mais ils ne 
seront pas créés par décret du gouverne
ment, ils émaneront de la volonté libre 
des individus ou des syndicats. 

A eeta os répond : • Mais 11 n'y a pas 
besoin d'une loi pour arriver i au tel ré
sultat! » — On se trempe en tenant ce 
langage. Cela est indispensable dans no
tre pays, où les articles 291, 293, 393, 304 
du Code pénal sont toujours en vigueur 
pour empêcher les associations libres de 
plus de 30 personnes, ft a fallu uni 
pour les syndicats. IL faut une loi pour le 
fonctionnement régulier des Conseils d 
travail. 

Les Angla;s ont pu fonder toutes sortes 
de conseils de ce genre sans loi ; mais Les 
Anglais ne connaissent pas l'article 291 
du code pénal I Les Anglais ont la liberté : 
eh bien I ta loi dont il s'agit crée cette li
berté pour les Conseils du travail qui 
pourront prendre toutes lss formes qu'il 
leur plaira. 

Mais, dit-on encore, les patrons et les 
ouvriers ne se mettront jamais d'accord 
pour organiser ces libres Conseils. Qui 
le sait? Pourquoi na seraient-ils pas capa-

sussi bien en France qu'en Angle 
terre d'organiser de pareilles institu
tions f II arrivera un moment où l'exem
ple sers donné par quelqu'un « 
premier exemple sera suivi. Que l'opi
nion publique nons aide, que les 
journaux propagent la réforme, et vous 
verrez dans ces Conseils du travail le 
commencement d'une nouvelle èredepro 
grès et de solidarité I 

Nous attendons le vote définitif du Con-
ilsupérieur, nous sommes convaincus 

qu'il ne trompera pas nos espérances. 

jmes M A R T I N . 

L'article qui précède était écrit quand 
notre rorraapoaaant parisien nous a télé 
graphie les décisions prises hier par le 
Conseil supérieur du travail. On verra 
qn'eUes sont conformes A nos prévisions. 

g3Si«£ f f~§ 
•t rfl sa proposition. L» formule Sa voie 

été adoptas par l'uaasiiDlié dw votants, st. 
Chwytton et evetasea i autres membrei «VHrat 

Les Consai's permasentl Sa travail. — 
Propo ition de M. Cheya-oi 
Lerapport o> U. Hector Depas te approuvé 
eltet conctuiiont adoptées à l'unanimité 
— Portée et caractère det Coaeeils perma 
nentt. — La question du chômage — Clô
ture de la session. 

Le rapport da M. Hector Dépasse tendant 
l'organisationda» coaes la parmanenUea 

lea ouvrit» et 1. s patron*, pour l'Atudi eo 
» de tontes le» questions da travail 
la solution tnclflqoe des eoeflita qui 

(auvent s'é'ever entre eux, a été prêtante au 
ikmsei supérieur, à 1a séance d'hier. Ce rap 
•apport concluait i l'adoption d'un voaa SE 

qoatra parties, dont aoaa donnons ci-desson* 
\» texte: 

1- Lea patron* »t las oiTrlara at •roployaa poj 
>nt csnarltoar d'an emmun aceorJ, d — 

-epriaa, dana ohaqaa i 
. —i Coin 

«mu, M TM Sa prévanir ou ia itjdav toaa duT.'' 
on.lt d'ordre collectif portant aur U) conditions 

%• :.«• ayndteafs pror»ast«nnflIi Iec>{ameot eons 
itoaa pourront étalement fmmar entra eus det 

c.orsilli da meraa n» are ; 
Laa namWa» det (ijnaails parotsnaata dai«o 
ehoi ta pana- Ut paraonnai eiarçaat ou ayant 

économiste da plus grand mérite, appert 
oant à l'éool* da U Play, dont it fat le colla
borateur et l'ami, et ancien d r>c(flur des 
etabl-eteaMétaduCrenzot. H. Cheys*on a 
publia de nombreux travaux sur lea quea 

• et sociale!, 't il apport--
études beaucoup de scieno-

donné au Conseil w iJ 

oeoaomiqi 
ou jours dama o 
)t dVxpari- nce. il a 
•eur dfa dAtalU d'un réel intérêt 
.'onseilt d'usine qui fooet oanent eo Ail- • 
magne, au Pruase, en Autriche, en Baijjiqu > 
ft ruéme chez nous, dans certaines tocaiLtât 
Il proposait d'organiser plus régulièrement 

sa pareille Inalitutfoa qui lai parait repon-
e a tous Lai besoin» da l'heure présenta, 
U. Hector Papesse, tout en rendis! -ustlca 
ix excellent s Ctentloos da M, Ghey-son, 
répondu que le Goneei. supérieur sa niri-

saalt d'après one autre Inspiration, palsén 
eatiôre dans l'esprit '?éiaocrst>]un -t 
lea principes da la Révolu ton fran 

Le rapporteur ajoutait qu'il ne s'agissait 
i a< aenlpmi-t da Conseil* d'usine, mais d» 

O A : « I rru« 

teptio 
ud'imterc v s j 

i, an Autricû. 
ait qa'àaii vrs !e* 

propre» tend .ne- s de aoo génie et à chu-char 
s«l modela* AAUH M* propre bislolre. 

C M conseil» parroanaots, qu« las irdlvMn* 
les syndicats t ourroat former librement, : * 

dfV«toap«ir<jart avec la progrès daa maauratt 
de iéduention publlqne, aus«llôt qu une loi 
les aura affranchia des entra vra ton jours exi*-
laaaes dass Las arUoIee 291. K>2, 293. 294, du 
code pénal. 

C'est pourquoi cette la loi a-t o'cwiSitm, 
nMlaré oa qu'en pestent la Dépêche et la 

i et endos 
bornée i • • S a W r . 

Mat. Ka«f«r, _ 
eaaut'a «ahaasS se* ohoarvaUèfta. 

Sur raseursaea eosnt* la CSSOL. 
qa-atiao a et* raai'ayaa S M « M Sa l'a 
ui«aion parauoeaUa qui sa réunira proahal-
noœent an tainiatér* dm coinaaaroa. 

Le Ulnistn qni aval ouvert la aesaios par 
un discoure très ferma sur les réforme» aé-
oestairea A la «emoaraHa, a aVneaé alors as 
Coaeal sapartsur use souveha allocstVsa 
H lien liera rseaS •eaéaudta. 

Il a dit que le Gouvernement remertUtt W 
Conseil supérieur da son précisai concours 
«t qa'il aloasinraH largameat d* aet résota-
tiona «-t d» ses vœux pour la rédaction daa 
loia qu'il aa proposait de seauistUe au Parlâ
mes*. 

Voila doue as* très bonne Ms«ic4, ira tique 
un peu trop cattrte n t u douée, et M. Da-

iteaant depuis M lonittemp*, 

du travail 
vaine. 

Il s'agit de voir maiate&aat le sort que u 
projet de réforme penrra rencoatrw dsvaat 
le Parlement. Nous ei[>érons bien qu'il aura 
l'appui de nombreux amis et al le reppor-
t-ur lui-même s* peut pas aceompagaer le 
proet dsaa sas asuvadlos peré*risettes* 
parlamentalrea, M. Dapaaaa s u s fait du 
moins tout caqui dépendait da Un, et dsaa la 
pj-»a*e. st dam la Coaaeil sopérisur do hea-
vail, pour assurer le sacoaa définitif de ea 
pr.ncipe. T. H. 

LES DÉCISIONS 
du Conseil supérieur le la guerre 

N\m> avona mis hier aona les yeux de nos 
ket'-urs las qsestioaf posées par la Petite 
République un sujet d'Indiscrétions qui ao-
ratent tté commiaes t l'tstae du Cosieil sa-
[K'Tie ii r de la gnarre. 

La même Imiruat r*vi^i 

Discours de M. Oron 
regraUeus vlvasassa sus la «éaaat 

~ * J i s ) ta-
é)*ssi 

rs*ksa*att«s fnaeaasa 

qoalquai pa*«egsi de la partie oonaaorée i 
t'eisesit os f AaverS. 

Apréi avoir rappelé la soesés obfaau par la 
Fisse* S eatu sspeaUloa. M. Proa mSismi 
la (aeM) dont a été foroé kt a .snilé «rraa s» 
tsar. Lorsawi fut dmeatt, savmat taOhsa» 
brs, 1s praje* d* asbvasttoat «a iS%O0» fr. 4 
sMaratv S rSsaosrilea d'Aajvess, wssppor 
test, M. lf.ran.ta, rtadara sue m somtté ascaat 
formé parmi m* îatgrwaoa. Or, bstt assis 
svantque la aubvao'loo ait été décidée éla 

lui 
U comité, et U 
non parmi Isa axpoaaaU iniSrasass, 

qui a'aKiaiaiast p u saoaae, mais parmi as* 
amis ptraaaoela, 

lants d'ÀDTars n'ont jaaati 
doaaé^ucua m^al.!. aoauaa SEtéfaiicMi à oa aa-

. IL» r 

aaaMToir lt repreaeiitaUoa da laaxa ratèréti. ( Tri, 

asnufm 

èassssj 
i iodujl 

lauasébi 

On t vraandn ft tari qu'alla «VKH aoar abjai 
l'oit mon des promotion* du ministère dt la fruarra 
U piSudaet Sa la lUpnbtiqu« aa *aulaa( paa ae 
r* ianar s appronvar des avanoamaota Irr1»!' 
rirait ab^oluauni InvraisamMaHa «t haaé a 
mmi la mardi, daamle SM d'asatsr rapialaa. 

O-.llla-fa. krs aaSM a*«oaaaaJ«nt BM, I aa ara-. 
aMttaea aa' para fa laadl an Journal af/iefef. at 
c'en la méat* jour que la président da la Ran»~ 
M que provoquai* I* réanoa du eaaaaU a»asrlaaa. 

n-imisa» ft U aifM ara ^Eaudaatiali* pua-

s onjat de la ré nlnn da landt éktM 

i arerat aonr personne <i;e lia fll mil-

la r>nouTallamaat daa appravtalo 

. Plutôt que da dèpoaar nue 
' *" =1 »ong» ft opérer ua 

» lea mieai dotea du 
•Mifl de ta défensa ««tionite. 
On asife acraatlaawot des foi 

Kuafta la aabooaliii fraacaiae iusun'au daaxiAma 
>st-ft-d re q̂ e non sanfsnif-" '" 
doivant èt-e Fr*nçii», mai 

ifsmant laa adjudt 

•bcoarairwi. qalaoT m réalité 
It̂ aa daa apprOTtaioanamaats, oa apanaftqi* la 
-iioailmatiûn s«ml caauro'm.ïo ai rintudanoa n* 
o;mit «M'rtlerftii i-tur le jinr t'erittaoce n-rr 
i territMre français Aea qian'ites de Sevrée* ni
ée an rAserve poar l'entreu ena»mpaann. 
Il est aride»! ««eeMenondiUo», an rasdanl la 

Il «'agit de aapprmar la coadtlion da ta oatio 
aiat u > "eitièm* derrè. afin d'assurer le flui 
ita posaibla an mfn-aire da ta ajoarra i'imp.>-
«nies disponibilités, q 'I lui paravuralsat d'sjour 
inr pansant qaetqaa taeapa ' 
-•ut crtdtf — 

IsMaassaar, 
T"lle aatla question qn a ete soumiaa lunii a 
m«a.| aapSnear da U guerre, et réaolua, noua a 
rme l-on, dans la sens de l'économie. 
Maintenant, pour comp andro qaai iatérèt ur 
i r>l4ala'ira pnissinefC eirancèrea peuvent arr> 
eonnatlra une semblant* d*dslnn. 11 aallt de a 

viTraa da gae-rs aabatparait s 
s difaai du ro«tem<>B>eat frmaçaia. 
aanlr, lia lotrraat u'aaiatarqua sur m n«< 
i bien tira eoueantrés ft Londres même IlunboarR.oftd Uaîrail aUar las ehtreher e 

poaslMe qu'on revienne i 

a peraonna n'i oa* formuler dans li formuler dan_ „ 
r moment de désarroi. Nous raainlieadron 

i. taiéraasaaa du 

LA Itatm a fait une «équité qui dément les 
accusations da lt Petite République. 

U eatTfi.1. dit notre confrère, n'use dépéc!(* 
îiffréa d* l'srab'usade d'AlUmsigna s ftté ro-fe 
i ra lb . lûe i i^ir lé , • • bureau da Pelai- llmr 
ta, (reat I* na fait normal «t roar afn«t rfirc 
sstiltsi 
.nt q«*» 

puiaaanc 
gouvaruasMnt. 
induit au miQiaiéra de 1» gusrro. Ki le'gènèri 

rlinden n'a appris qu'hier aorr an ravesant d 
honsv, l'émotion qu'il avait dé épronTer I 

inventlna fait partie d'saa eavrpigaa m' 

été porté 

; :::. 
V aceampagneralt 1 

dèenataa Ind'qn 

rll* at toute 

* n*l rto* 
lire, a Ss i 
e flnera i 

Sixain* Se jours dftjs 
iauraan lorsqu'on amioaci q ia 1* prën 

-'* "a président de la 
âe la rtarra, p • 

te leeret des Sa'ilbfratrons a* fût paa tard*. 
•et arac daa ln»*ntionade estta feiaa-l* qn'on 

•« rmart « y a vtaeVaioq ans. Sa rlftaorailsar si 
de ria<eu*iaar k populaiien de Parla lavâ H 
ifranc*aaB**rt, oa Sevrait bien nois las épargaar. 

DÉMENTI FORMEL 
lt Jour M m da la h s o i U pl i , ( ir-

meile IM BfC«Mttoaad« uft l t ' l i H4fUbli<iU€ 
i la aialatra U 

U aaaaa, 4a «araa ëaa aaaa*a, paaa aa 
» 4» la a«4aamaaa alvalflaMw daa aa)au 
r «au oaua a k M « «aa iHalglai 

U Ml 

T î i 
faaa sa'ua* anqaéte soit eavarU ft es 

(au fa'aa» amasaeaée étnafér* ooit 

^&yxnrt£2&i s Sa Imdeatrta Sa la pro 
vltea, qui MpaadiM était prS|sa*trsasa S As-

M. Dron ae plains qae M. H usât ait pré 
sente k H Chambre a s fendeet oa lss ***»• 
•N étaient démeaurémaat sreseies el les re-
oettas diminue**, amai S'eaéestr 
Usa le plsa tarte p^nvA'a 

| t il explique qu'ayant apprie qsa l'espa-
sttlon traacaue, lola d'avoir dossé de* par
te*, s'était traduite par oa Masses t e 19X000 
franc* wviroa.UaUstroavsr at Lsarilaa. 

- * , oommeroe, et lui demaasa ai ea 
os rêiallst ,ls ssHvestioass ISO.OOO 

serait versée aa com W.f 
L» fait poursuit IL Orpa. aat qae If. le Ministre 

ir*erre. en preaenee S* l'aflfmlAeB oraa je 
ortai-i, ae trauva tort eaift si raaad. nSa-

la point de signer 
laisp 
êir* t_. _ 
i.est-éire rerait-lldéj* 

IV**™ }*<*>>»*»*•* 
pan iaspofSi. Tea-

pela.it Sana • 
si ollcieua de l'eapasitioei < 

ail 
comsilsaaire §•-

lemant a ea an résultat lias 

n'oot paa leucà* Isa IGQ.0Q0 fr. que 
. _ is offerts comme entrent on. et m t-

i cela 11 leur reste encore ua eoai qni, j'apres 
igettaunti q a l'ai tout lien da croire 
ruât que laa premiers, aa sérail p*>i 

. lions offerts c 

O.00J fr.; U a 

ntder, ssoaaieji 

« t8,UC0 

somme q>i 

i agoiate ne eongaanf qu'à 

M. Aavjn __ 
'', Cinduttrie, aes pistât et det tiiégraehet. 

Dègligeable. Je aols en droit da v«; 
Doaeiajr la mtoaSSas du aouma 

, .. «ml darenlr ces S0.0Û0 fr. Sans doute. 
s tiré son éi'ingle du jeu, il n'a paa dèbon 
l'HJ.OOO fr. qui! aurait pu dèboaraer. Mais l'état 

M. Aajra Lebon, 
• urie, <ie* i 

retarda pas. 
lequel je 

i e aonTsmement n*ut il es deaintéreeser de la 
HtioiUon de Cts eTÏ.Oi» fr. que je vous dis èira 
i » saonekit dta^nibles ft l'état d'sxaédant? 
on sa* rApastsax : Cols ns me regarde pas. Cas, 
•. qia j'iatarrisan at que je rms dis : Es;-i, p .«• 
b'a que le Gousernsme t n* loae |<aa M>B IOIS 
itlaire ft l'égard des exp jaanl. qui sont allée H-
11, alors qnil leur donnait cette garantie d'sroir 

«wraditè un eommiasaire généra ft 
Il n'est pas poeaib'e que le Oouv 
il de son autorité morale aupjee du comité c 
sstear pour lui dira : Les 80SJ0 f 

rai lé. vous fartai bien. M croc*, d, 
mre 1*' aipoeastt*, eommo déjé t___ r 
„.tois atas rends lea l'W.TQO fr. ft t l u t . 
Nota», monaieur le min stra, que les bonne 

t sons oa vos* manqueront pas pour agir alnel. 
Il T «a a an* tout d'abord : e'eal que las aSS*> 

o«l ebè-amant par* leurs plaaae ft Aavera. 

a première, nrganisée 

eiasnSé a u ex i« i 

-rv.i, * i «ilmiaiatratina belge ft raison da 25 
ince la métré et dasaandalt fto fr. aaxaipouau. 
n lt H, la aaatkm frança ae parait la terrain lu 
u 15 (r, plutôt 13 fr. qae 10. at demandait non 
ia» 40 fr., mais 61 fr. aua sxpoaants,(Mou*s 

IsdtsMJ H mesamble queeSaexoowiUaont 
iinea d'in'érêl et que si la eoaité reprSsen ait 
,n itUiéta. U saaraiaal lai dira Cal argent 

DUS a «le pris ea trop, il f sat la répartir antre 
•ns, e'eat de oileJusUee. 
Pour mit, je demande ft SI. I* miniaure d'eeer 
isea autorité morale, de aon ascendant aupré* 
u comité o-ganieateur pour faire accomplir cette 

ail, .eloaatoi. ont d* droit. (Tréabisnt 
•s bien f sur dirers b-nca.) 
L'une des r iléons qui ont produit las résaltats 
naarlare ai brtllsals da l'ssp -silon d'Aavara, 
lérit* une mentlOB pirtlaillar* : e'»** qne ia 
•eiloa tranetlaa a trouvé lé-bu Ses coneoura 

riéaéraaa far Wequels elle ne comptait paa, son 
- dr*i l'uUllaation a été posr alla n u ejurca 

talogne offletal de l'aipo 
a d'Anvers, non* royoats. aprfte la aomaaala 
Saa membres composant la con.mtat.ioB oo 
ssiriaa. use 1 s'e Saa mamavaa fersaast la pet il 

iesiiisssast. t'e^mlaisatios *> laeaauan fna 

OarrJlan. - B t MX aa, la 

Plia, t aMé. aaa, traataaaa rraa 

RuauSa. rona «Beavee dsui eommits Iraa, Vain 

m'iasalrea étaéem* sas iWestauaiHa. Safta. Seat 
«ameaisam aaan aaaassa Sala aem ueaeefc t* at *a 
l'adaatsaairaeiasi dtawara. SauS >sméaia<ira aeM 
aaarfaa de l'.aa ati 4iaat S* la partis sasaatsiqaa, 
par eaeaa.de, de l'iBstalsSm Sa U ssHr-a Sas 
taacaïaaa, et Ma qn tea Vraspata SshUeal Braaet-
taa, assmares Se ia ratamanrëé*o*a naaroa haaeaiae 
«a Siiiissail. «est aV «Mis*.* «at t* M*t> Sent, 
•as, aaae aa -Wa*u*mgss «SSoS tie-rw «ammieea 
aaaa ea* eorsas S)s JlllSsSts lis pré* taer aea>-
aaaamasrmda* iiiiaMim*>Wpaaaaja é «auerma-
baévr 

Psniaat s» mom. journeUeeseiit, é leur* frai*. 
avec un â éaiaééraaa-isaeat et M SSaouaneSt -qm Je 
n'ai raft kceutn de Mre r̂ lorr, aea «raneat*. MM 
som^Msiss qwi babSsMt U SsSjtqus. stsitt avafc* è 
AnvaraelM Mé.«S ne t te SI«VW «battîtes • • -
rrrèrea Se la eaeatssi rtamwaSm. 

Je M raaa paa. as pankei aiewi, aamiaasr la 
eVrlte. amoindrir la tb\a da eoaera «si-e getiésaU, 
«oui la essaaetaaoe etrbafetlaU a* ataliea* «r«rfa-
atsaiioo d' 

stase ri* 
• . U s s a ^ l s t i i g i a n a a a w f t S a a a a S m l m 11 sjia 

qaara pa* S* as* té?umfM«>a*>J " r ' T i T m a 
irtSÉiimur aa aaraét riaat a n >t .e S ^ a l e M 
m ««saéS ea**sVre «.e » • ^ . a a S u . V s s f s s i 
Sraaa* n"lemii »s* mêcem.ire *m «oatté - j u i n 
taw|>evrsqaSibfarsaai s«dfet; taaés aaeasaea ta 
a <iea>asa.sas «a» le Sens* mjeeeClmk est ammt 
>'H***imUtKmAe*,>l*emehmemrem+$> 

•oni coatsâ éa* par personne, n u i U aa pairra 
b*u-St ra pe* W-mésaa. Jl_im ****** **a atar te 

raraure préoie is «J"M a aeaaea 
' perma p««tAiae d'<rris 

fi rtraareas q ta ia tei 
fhetire. (TrSS bisat sréaist* If 

Q telle a étéla-Seonipanaa Se t.at de déronav 
Csst mta aaaaa s*«ada l'biadatra sW l'a«na«ia«a 

l'A avéra, a* je m sa'r sppeemaSi'ai saa ; eepen-
éaat je ae ssata aea ne aea «a dre f aaiaates aaota. 

Un ssofa avant U fermeiare de I'EXBOS tion 
Asvava. l'otinioa pabtiftte eppraaiait jtvaceta-
i ir qve le rlé'ftgué de ta soaWmi rra*rCtt"e. l'etrer 
jo de IT. Mmet. éta 1 révoqué de aea fuasttsaaw 

nUuaibtea, on n'en toonatt p A 

drr.larsit «a'oa M poevrit aoapeelar at «on fekeV). 
r^bilité ni sa gaetlon — 
Sa aea varviaaa a oa 
.bilita nt aa gastton ; «a * oa notait aaufl benoît 

I sa dSbervaault** da Hl ft 1s vsrtte Se la 
•ture de l'Ripasitioo. ĵ ana «raia.teeSe aeta-
d'irnter toute UsalSsii Iraapsise do Bru 

etrvp. e*e estas aacaaUiraa 

**ul 3a laar chambre de _ _ . 
preiaade Be!gq"*e'«efnnM pnSamtaU cmttre 
la nieaure injnss st maladrs-U qni avait «se 

Ort-a, oa e»meetTt«<e« S* Belaique ea' été 
beau veaieav par !•« ovetioas eassasulveam aost ila 

Mro4itataa>arde«(qi^qamaa«aJswéiavs«« 
Bruxelles, «tais }e arairasa se fia remplir 

ailleurs qae as's; 

'x; 

i devoir, st ftmtatoir, da haat de cette tribune 
l'aavaamia »• —len asrsSaJ A aam «ai U bas 

défendant l'honneur, len intérêts st l'influence fraji-
(aBflaedaaaaMa'aV 
lèlataaav, >a ae fats d'si 
lea garoiea que notre digne 

den' OarnoMirononcsii ft W .ttlan e-, 
bre 1*W. qu«edit Steatt ft %. Bvtl aS 

s Je suis .MaTeut d'avoir PaeaaaSMeSa voie re-
as T» «r vetbaieaaaat Se loat aa que voua Uitea 
oour ls psvv. Je esta comme* vos* «met triât at 
ferme en Belgique le Sranean de la France. Je 
tiens * «sa» M fêtée ta*, (rraa b ee t tr«a bise, I ) 

Khbiea. 1* paeat4atS Uerael aaait Eaaaon. et, aa 
«ffat. les faits srtol Ift p*ar le prinvar. Peodaat dix 
on quiaie ans, H arrivait eouraai 
nea rana aéa Sa pareats rVejap**s 
vas I l'a*, de vif* osa. rSpaSieiaat la «aSossIiU 
fr«nçalee et trouvaient plan aoameSa Se aa aérer 
ua resapteMuseat an Bs^qas Or, *i aajoard'bai 
nette msniftre d* fa'ra qui, ft cette époque, était 
-resq-ie genéraliaèe. est devenue su contraire l*ei-
ception, c'est g-Ace ft ls propagande, ft raetlon 

•cée pirlnoh-tmbrede eommerae fraaeai«a de 
salles sten p r̂fieal'.er par ca-ix auxquels ja 
nie sllusien toit ft l'beird. Cette chambre de 
ineree uoas read bien «"atitras eerviass encore, 
-leurs: c'est elle qui vient an aide é nos e-im-
iotes m Ihenreux non senlemeat par Se larges 
ira d'-rgeol, mais aussi par les emploie qe'elie 
est ainsi qu'elle est arrivée, l'an dernier, ft 
r trois cents da nos eompatrintee sans emploi, 
'alla a troavft pour nos exportateurs de France 

at viaïf 
al dit 

les PrançiU 
eelal que les Frase 

U'Betgiq'e -
' t f r é a 

i Français da ta-bea par une aneeui 
' " ia t estai que les " 

Cme. dense t *om 
iVea I sbient) 

in point ft eigasl-tr ft lt. la nsiuiatr a 
Se deauaSe perlon ft la Gharabro 

d* la rewair ni iouotamn* ; j'aurai bientôt bai. 
I parlât 0 

que lea échangea da croix al
unit Franes et la Belgique. Ce 
d'une indiscrétion que je le aais, 

laaaant 
qne qn.ranta oro x seront 
mt r 

enaant bilge, 
mr.ms belges, 

aillaura. oomais figurant p-rmi laa beureiu qai 

Usant i 

que 1> presse belge 

ii par le gouvernement francs; 

. • • . . - , r • 

iprim 

goa versement belge. 

ieat frasçtia sans condït û 

t du 

Oadit sont donnsee 
inditi 

réaer» de discuter le 
s. Le «ouversement bel| 

amplement 
nées ft l'ex. 
La réciproque nerait vraie r-oir laa croix balire» 

Ïa adresserai! as 
M gens qu'il dé 

leffoaverneanent françaie sani 
-.tloa. enverrait purement at 

adreaass UaUqnaaj laa croix Sea-
i obeerv itioa, an' 

i l'exportati 

monsieur la Ministre. 
,anl. Si cala n'en pas, 

heureux oa vous l'entant re dira. 
Il serait regrettable qu'on décorai des gens qui 
i sont aignalés en Belgique et en particulier ft 

Anvers, sinon pir une hostilité systématique é 
égard de aotre pays, du moine par la paît active 
u île ont pria* sa moaaement qui tend é .combst-
re lé-bas notre laague. swtr* infl >e *ee et nos in-

lérêta. Je n'ai paa btsJin es rappeler ici le mon-
vemant qui n'est produit en ce asn i dans les pro-
vioesa flaajndes da la Belgique 

tl erait maihenreux qae la croix de la T agi on 
"honneur rècomt'nssl la campagne faite ea bel 
nqua oontie l'mfl >enoe franc use. (Trèt biemJ trèt 

bien! eur divers ttanct.) 
Ces acb. sgei le croix entra deax Btaps aeat d«* 

pratiquas tris regrsUablaa, ft mon sens; ,'ajoute 
l'elles n sont paa admises par toutes las nations. 
Allemagne. l'Autriche, l'Italie, sa refus. . f ,rt»*l 
ment ft admettre ee i aorte* d'échange-, la HoUands 

peui-étre le aea] pava avec la Kreeo* Oui e y 

• e rSeume. «tJe eooela*. 

combien ls syslèâae 
aigtnisar les euoaitloas é l'étranger et appliqué é 
AiWa é ait dâ aatneasV ^ ^ ^ 

Quand «a pars comme ta France joge qu'il «at 
de aon latarM tfallar ft «aa axoeetlion. il y va (raa-
ehseaast, draaan dsplevé ; U ne raauaa i ai devant 
un* participatioa officielle . a'i) arott, aa cmiraira. 
au i. a'est paa .«a aon iai«a*t d'y participer atMel-

«SSbr, 

«a», > M. U atlrtlaaaa a .11 p . , „ 
laiaa. Jaaal i . . . a < i .Ma» aaaJaa ^k.TTàar 
«a l'autorité moraU qu. lai Aoaa. I-aahanl aamtS 
laroriaa ta aoawH orBaa:,i»Hu. poar taira paa» 
•r aaualaa aa.aunta q .1. >• laroaMa. aotakaaa-
•»Mmlaa>9lta'iaa»iar ta M M l « a * r» 
aowt «afaaMaa; aiaoa. j . la l — i i l , «aaaaa 
• i-ii lu ^naaallm I, mima—nlawniaj i ia i 
liraaiati. 

iUlaa.a. «dailial lia., f nia U. la aaaaWaa 
«a aaaa, «ta» laatawat U aaaaaa aaoïéW aa«r U 
ai.l fl>jttonda, eraii faaaaaa anoea saanaa ém 
* • iilMaa. u eaoaa » fiatjaa, ia doa». 

le ? ou, laanna. aH^inwra, 4a la a atraataaiaa 
araa'laa aa, naa «aaai Mann»» <M l I « • 
aa aa* l,aa ira aat aaa qaaaataa» «aa aa'aat >>M 
a.A» ai i .Maa<«aaaral. éMa a* a l l i a i aarlaat 
au k« •««•••»,aa «Wimialal l l l | lapi faaai. 

été isspfaaalaenft paat-étn pins qae baaaisaam 
sTantraja par las «cidaau ivajmaeMm sjsn sa saml-
• aeM* ft avc*evit.ea iesstaaflaesae 4 Aavaaa, 
{Appimtftieeemume). 

LE MINlSTÈfx£ 
L* Rappel croit «avoir Stse t* s 

ACCIDENT A M. P. CAMBH 
Oa mi»*» da CoataUatiao.la, 28 n u l : 
< H. Paal Canboii, aaotaa prtfa» 4a Haat, 

aariaaaattat» da Fraaaa à CmiUi l l» pi , m 
abaral , «at fnalaM ta >aaaha 

aotro u a awiaa a) a» a* wm 
,rota 

roltitr». L'Mat da ht 
•tédattfBa eat boa. 

LES DISPENSES.MILITABES 
aatvlaa do raerulaaaaat a (ait aaaaadk» 
laatrJalraliam iMlrllowa M* Ua aaaaaaa 
faalaa. Ma ragâlalMaiwl laa I M l iât , 

aaant aaaaka krat droit à aatta i a * a u . 
Il a eu ufetda aaaa «oa jaouaaa aam «OOOM 

ptaca* aoaa ia aurTaillaoaa da Ut a—Jol — 

toaa d faito pratKMOor aa eaaaatwai da 1* Sb . 

N O S 

DEPECHES 
Service spécial téUfrapkitue et tétt^ 

S« T'A venir de Roabaix-Toarcetai» 

SÉNAT 
Présidence de M. Masrahi. vies preatSast 
La sennes «st o .varia a i heures 10. 
i a Saaat adopte plus e irs projeta da Ici «TafaV 
M Herel, rapporteur général du badgat-aSasas 

et lit saa rapport sur I* projet da Sa SSoaWms 
provifiolr*. 

La !tsca*sion Immédiats aet ordennSa, 

Vote du 4a douzième prorôcfci 
Le vroet de loi est adopté an aaroS* é remaaV 

mité dt 257 votante. 
S >r nn rapport de M. Gravie, l'éiesUaa Sa M. 

L-̂ mdie taaa la 3arthe o»t validé*. 

dépensas administrsiiTes de la Qsambia dm ta
potée stiWam »lé de* daputéav 

L'urgence est prononcée. Î a diacuaatoa Immt 

Le projet de loi êat adop è aa seruttai l'aasaa-
i té de 2-18 votonls. 
M, le vréeideat dm 

de U. 
i roloniale. 

Le Sénat, anr U demanda de M. Imaa. d^SBjrt 
vesM. 1* présidant du eoneeil. décats « e la 
iacasaian da riaésrpsllatioa viendra m saaW Sa 
idiscaaaioa éuaulge. 
M. Moral, rappertear giaeral Sa badSet.SénaSS 

t lit an rapport aur ia projet de loi a rtei t ea* 
>Terciee 1894 d'un crédit -up^lémas-

n.stère*. | . , ' 

i£3S 
ire deunmlliion 1 
t déclarée. 
U Loabat. preaident < 

dan* les conditions set•• allée que *u 
li ne pouvaisa: faire l'objet d'aucune 
sat pourquoi noua demiadons au Sénat Sa las 
Sf. Rntmt. — Je n'ocenae nalltmeot li eassaSS 

aloo dse liuaacaa, mais la Séant ne peut imirtaSl 
as la a.ivre aveuglément, 
af. Ha'gaa — Oa poarrait s voir aaa aaaast Ss> 

Le renvoi ft dso.ain est reponase. 
La diaenaeion immadi •** eM ordoanaa. 
Les 8 articles du projet aont adoptés. 
L'ensemble l'est égalâmes! par IIS voix m M 

ne sur 316 votants. 
Saana* lundi. 
La séance eit lavé*. 

fclaSâMt 
Le Sénat «'et rénal aajo'ird'bnt potr vaatr 41 
M* projets d'intérêt local et «urtoat L* eenj'é* 

rrotioire apaticaUa as mai* d'avril, 8*aaj 
paiotMe, ami restait été encore aéaa at 1 
i, suivant aon haMtsan. as «'était pas « 

nna demanda de «réél'e i 
1 eambtatt tamfassmmsnt Maétéa. H. I 
m Saai l'obitgitioo da répoSi-aélt 
1rs dn Si mot «' S lMleter eer 

r avait è voter sma-édit >. SU refs • 

ua.DiH.Hkm
on.lt
lf.ran.ta
pela.it
con.mtat.ioB
eaeaa.de

